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Le 8 août 2011, le tribunal municipal de Banjaluka (tribunal de première instance)
s’est prononcé sur l’affaire Milorad Dodik c. Federal Television (FTV) et a ordonné
à FTV, plus précisément au rédacteur en chef de l’émission politique « 60
minutes » et à ses deux journalistes, de verser en commun à M. Milorad Dodik la
somme de 5 000 BAM (près de 2 500 EUR), augmentée des intérêts de retard,
ainsi que 3 300 BAM au titre des frais et dépens.

M. Milorad Dodik avait engagé une action en justice alors qu’il occupait le poste
de Premier ministre de la Republika Srpska (République serbe de Bosnie - RS),
l’une des entités de Bosnie-Herzégovine. Ses griefs portaient sur deux numéros
du magazine télévisé « 60 minutes » produit par FTV, diffusés les 28 janvier et 25
février 2008. Le demandeur, qui est à présent le Président de la RS, estimait que
le discours archaïque, vulgaire et injurieux employé par le magazine avait
gravement porté atteinte à son honneur et à sa réputation, et avait provoqué
chez lui une « angoisse psychique ».

Le jugement rendu par le tribunal municipal de Banjaluka se fondait sur l’article
11 (amendes) de la loi relative à la diffamation et à l’atteinte à l’honneur
(Sluzbeni glasnik RS) n° 37/2001.

La diffamation et l’atteinte à l’honneur ont été dépénalisées en Bosnie-
Herzégovine en 2001 et en Fédération de Bosnie-Herzégovine en 2002 : en
résumé, les journalistes ne peuvent être condamnés à une peine de prison pour
avoir réalisé un reportage incendiaire mais peuvent cependant faire l’objet de
poursuites engagées au civil. Les amendes prévues par la loi restent modestes,
mais compte tenu de la situation matérielle assez difficile des journalistes, elles
pourraient bien avoir sur eux un effet dissuasif.

Les reportages réalisés par les journalistes devraient avoir pour principe général
le respect d’un juste équilibre entre leurs droits et leurs responsabilités. En
l’espèce, les termes employés par le magazine « 60 minutes » pour désigner le
requérant et plusieurs de ses collaborateurs de l’époque ne respectaient pas ce
principe : il les avait notamment qualifiés de « mafia politique », « responsables
de partis criminels », « malades mentaux », « escrocs et psychopathes », « voyou
de Laktasi » et « nouvel ordre raciste »).
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